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Réglementation Phytosanitaire européenne en débat

Dans une prise de position publique (in english), CIAA (Association Européenne des industries Agro-Alimentaire) insiste sur la nécessité d’une étude d’impact étendue et solidement étayée sur les conséquences éconmiques, sociales et environnementales avant toute prise de décision. 

Dans Enviscope Rhône-Alpes (quotidien de l’environnement), l’UIPP (Union des Industries de Protection des Plantes) trouve que « l’Europe va trop loin ».
Les autorités suédoises (KemI) (source Farmers Weekly, in english) confirment l’étude du PSD (autorités anglaises) l’ampleur de l’impact de la réglementation européenne en préparation sur le nombre de substances actives disponibles. Nous avions déjà signalé ces études : Etude suédoise (KemI), Etude du PSD (in english)
Et pourtant, la Commission Européenne et certains parlementaires contestent l’ampleur des retraits de produits en cause. Par exemple, Mme Vassiliou, a publié une réponse (in english) au nom de la Commission. Autre exemple, lors du débat organisé par European Voice le 14 octobre, Hiltrud Breyer a pris position dans le même sens, accusant de plus l’industrie de protection des plantes de vouloir « semer la panique chez les producteurs ». Voir un résumé de l’ensemble de ce débat sur le site d’European Voice.
Dans ce contexte, comme plusieurs organisation en Europe, il faut souligner que, en dehors de toute bataille de chiffres, il y a déjà un manque de produits disponibles pour la protection des fruits et légumes :
- L’Areflh (Association des Régions Européennes productrices de fruits et légumes) a écrit (voir également la version « in english ») à de nombreux parlementaires européens soulignant que de nombreux usages sont déjà non-pourvus et demandant du temps pour mettre en œuvre des solutions alternatives, qui devraient d’ailleurs être plutôt considérées comme complémentaires.

- Asprofrut, Lagnasco Group et Ortofruit Italia (in Italiano) (organisations italiennes de producteurs) écrivent à leurs parlementaires européens d’être vigilants sur les conséquences potentielles sur les prix et la qualité des fruits et légumes du retrait de nombreux produits phytosanitaires, que le secteur des fruits et légumes subit déjà.

- ASAJA (Association des Jeunes Agriculteurs Espagnols) publie une étude d’impact (en español) très complète, qui souligne les impasses concrètes pour certaines productions : Il y a déjà des lacunes dans la protection phytosanitaire et « la réforme de la réglementation européenne affectera la production d’agrumes en Espagne ». Un article (en español) de Valencia Fruit (hebdomadaire professionnel espagnol) souligne également les difficultés qu’engendrerait une restriction trop sévère des produits phytosanitaires, en particulier une augmentation des prix alimentaires de l’ordre de 70%.
La question phytosanitaire à la 9° conférence GlobalGap 

La conférence GlobalGap (programme détaillé in english) a émis un parfum (eau de Cologne évidemment) de progrès sur la question phytosanitaire. En plus de la réunion de travail du CPWG (Crop Protection Working Group), une table ronde évoquait spécifiquement la question phytosanitaire : bilan de l’activité du CPWG, en particulier sur la question des LMR, priorités de travail pour la prochaine année, réglementation européenne en préparation et conséquences, etc. 
Enjeu important pour assurer la transparence et la fiabilité de GlobalGap, la question des usages non pourvus a été abordée franchement et est considérée comme une priorité de travail pour le CPWG pour la prochaine période. Voir Usages Orphelins (en français), Orphan crops (in english).
A signaler également, en conférence plénière : 

Willem Hofmans (Ahold, distributeur) a exposé un bilan et perspectives d’amélioration des critères GlobalGap qui contient une partie sur la protection intégrée (IPM). Malheureusement, il y développe la notion de réduction de l’utilisation des pesticides comme but, et non pas celle de réduction du risque, ce qui aurait été préférable.  

Dans son exposé, Michael Scannell (DG SANCO), a souligné l’importance que les distributeurs  respectent les LMR harmonisées officielles, comme absolument sûres. Il leur demande, sur ce sujet,  de ne pas faire de surenchères inutiles qui pourraient être un facteur de distorsion de concurrence et d’entrave à l’accès au marché européen.
Le Grenelle de l’envrionnement entre dans la phase législative
Voir la page du ForumPhyto consacrée à ce sujet, en particulier lien vers le site de l’Assemblée Nationale dédié au Grenelle. 

L’Assemblée a adopté en première lecture le projet de loi Grenelle. Sur la question phytosanitaire, plusieurs points sont à noter :  

- Les éventuels retraits de produits phytosanitaires tiendront « compte des substances actives autorisées au niveau européen ». 

- L’agriculture devra concilier « les impératifs de production quantitative et qualitative, de sécurité sanitaire,… »

- Les substances préoccupantes « pour lesquelles il n’existe pas de produit ou de pratique de substitution techniquement et économiquement viable » ne seront pas interdites mais se verront assigner un objectif de diminution de 50%. 
Voir le Commentaire désabusé et critique du MDRGF, faisant suite à leur précédente dénonciation des lobbies agricoles. 

Pommes : Verger témoin (section nationale Pommes)
Le « Verger témoin » est une expérimentation « grandeur Nature » de la réglementation phytosanitaire, menée sous l’égide de la Section Nationale Pommes. Cette expérimentation a consisté à conduire, pendant l’année 2008,  un verger en respectant scrupuleusement les points réglementaires, issus en particulier de l’arrêté du 12 septembre 2006 : Délais de ré-entrée (DRE), vitesse du vent, Zone Non Traitée (ZNT). 
Fin septembre, la Section Nationale Pommes a organisé une visite de ce verger témoin. Voir communiqué de presse. Ce communiqué a été repris et commenté dans de nombreux titres de la presse agricole.
Les producteurs et l’administration partagent le constat : le verger n’a pas pu être protégé et la récolte y est compromise. Il est clairement démontré que l’arrêté n’est pas applicable en l’état.

Les producteurs ne contestent pas l’objectif de santé des opérateurs et de respect de l’environnement qui est à l’origine de cet arrêté. Cependant, il importe de trouver des modalités d’application réalistes et constructives. Des négociations avec l’administration sont actuellement en cours dans ce sens.

Plus de précision sur demande.
Pesticides dans l’alimentation, MDGRF (Suite) 
Nous avions déjà signalé la campagne coordonnée de plusieurs ONG au niveau européen concernant les pesticides dans l’alimentation. Voir : ForumPhytosFlashInfos du 17 octobre 2008.
Nous avions, à cette occasion, signalé l’existence d’un communiqué de l’AFSCA (Agence de Sécurité des aliments en Belgique), qui soulignait que la législation européenne sur les résidus est absolument sûre. L’intégralité de ce communiqué est disponible sur le site de l’AFSCA.

Cependant, l’Express a relayé la campagne du MDRGF sous la forme d’un interview de F Veillerette : « l’abus de pesticides en Europe n’est pas une surprise ».
Moins de phytos, moins d’abricots (Agriculture et Environnement)

Tel est le titre d’un article d’Agriculture et Environnement qui analyse les études d’impact de la filière fruits et légumes en France.

« Humour » de Greenpeace (signalé par Alerte environnement)
Greenpeace s’inquiète de la santé des hommes politiques atteints de « Monsantoïte aiguë ». « Troubles de laperception, altération du bon sens et des valeurs morales… ». Pour soigner cette maladie, Greenpeace préconise un remède de cheval : « L’AntiBiotech est un médicament simple et révolutionnaire qui a été conçu pour neutraliser les mensonges de l’industrie biotechnologique ». Simple, pas vraiment puisqu’il s’agit d’un puissant mélange de « Bayercétamol, Pioneerofène, et Syngentamycine ». « En cas d’incertitude scientifique, AntiBiotech provoque un stimulus important sur la capacité cognitive des décideurs. Ce stimulus induit un souvenir instantané du principe de précaution qui garantit la protection de la santé humaine et de l’environnement. » Visiblement, Greenpeace oublie le principe de précaution : il devrait interdire d’utiliser un cocktail sans avoir préalablement démontré son innocuité !
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